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Résumé :

Le modèle économique actuel qui repose sur la logique quantitative et l’augmentation continue de la richesse produite, a provoqué des crises systémiques interdépendantes qui ont suscité de profondes discussions sur son efficacité. Le processus de la croissance économique au cours du 20ème siècle s’est déclenché par la monté des technologies d’information et de la communication, d’une part, et l’émergence d’une économie fondée sur l’immatériel et l’intangible, d’autre part (Plihon (2004)).  Si l’un des défis majeur de l’économie est d’assurer un développement durable tout en protégeant l’environnement et garantissant l’équité social aux communautés entières, l’économie verte permet la convergence de ces objectifs en veillant à la réduction de la pauvreté et à la durabilité des actifs naturels sur lesquels repose le bien-être des individus. Le présent papier traite l’état des lieux de  la question de mesure de la richesse dans le cadre de l’économie verte et les tentatives de création des instruments de mesures alternatifs au PIB qui reflètent à la fois le bien-être humain et la soutenabilité écologique. On s’intéresse essentiellement  aux  indicateurs alternatifs tentant de mesurer autrement le bien-être par le biais des ajustements effectués au PIB ou par des indicateurs qui le complète, en intégrant la dimension sociale et environnementale.

Mots clés : économie verte, soutenabilité , bien être ,indicateurs,  alternatifs. 

Introduction 

La prise en compte de la dimension environnementale dans le modèle économique a poussé les économistes à proposer des indicateurs de mesure de la richesse des nations, permettant d’orienter les politiques publiques et les décisions de la société civile vers le modèle de l’économie verte. L’écologie et le développement social constituent les caractéristiques fondamentales de l’économie verte, d’où la nécessité de produire des informations stratégiques regroupant l’ensemble de ces aspects dans le but de prendre les décisions appropriés et de mesurer les variations dans le temps et dans l’espace. En effet, pour appréhender la soutenabilité, il est important de mesurer convenablement le patrimoine à conserver et le bien-être collectif contenu de la dimension sociale et environnementale.  Notre papier vise à répondre à la question suivante: Comment mesurer la richesse dans le cadre d’une économie verte, en tenant compte de ses dimensions : économique, écologique et sociale? Dans un premier temps, nous présenterons le modèle d’économie verte qui sera compatible avec la protection du patrimoine naturel et l’équité social. Par la suite, nous présenterons les fondements indispensables pour la transition vers  l’économie. En fin, nous mènerons une discussion sur les critères et les méthodes d’évaluation de la richesse dans le cadre de l’économie verte. 
1- Environnement et croissance économique : émergence de l’économie verte

Les études sur la relation entre l’environnement et la croissance économique remontent à la fin du 19ème siècle avec le travail de Malthus (1798) qui a constaté un écart grandissant entre le rythme de la population et celui de la production agricole dans un monde où les ressources naturelles sont limitées. Les économistes néoclassiques quant à eux, en critiquant le caractère abondant des ressources naturelles, ont tenté d’intégrer l’environnement dans le modèle d’équilibre général (Hotelling (1931), Hartwich (1977)). 

Par ailleurs, l’initiation du mouvement écologique a été déclenché par le livre de Carson (1962) « The silent spring » dans lequel elle a critiqué l’industrie chimique. Par la suite, à partir des années 70, les travaux sur l’économie et l’environnement se sont multipliés pour donner naissance à des courants de recherches en économie de l’environnement et en économie écologique. En effet, le rapport du club de Rome « The limits to Growth » (1972) et celui de la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement (CMED(1987)) ont mis en cause les objectifs d’une croissance continue et illimitée en raison de leurs impacts à la fois sur l’environnement et la société. Par conséquence, la relation entre le développement et l’environnement est désormais étudiée en  introduisant le concept du développement durable.

De la conférence de Stockholm (1972) à celle de Rio+20 (2012) organisées par l’organisation des nations unies, le débat international sur les questions de l’environnement et du développement durable a pris une grande ampleur. Le développement durable de toute la planète devient un but fondamental, et pour l’atteindre il faut verdir l’économie.   

Il semble que l’expression « économie verte » est apparue pour la première fois dans le rapport « Blueprint for a Green Economy » (Pearce et al (1989)), dans lequel les auteurs ont étudié le concept du développement durable et ont préconisé une économie au service de l’environnement sans toutefois, développer d’avantage le concept de l’économie verte. Par ailleurs, l’une des premières explications est celle présentée par l’ L'Organisation de coopération et de développement économiques qui a avancé que l’économie verte est composée « des activités qui produisent des biens et des services pour mesurer, prévenir, limiter, réduire au minimum ou corriger les dommages environnementaux liés à l’eau, l’air et le sol, ainsi que les problèmes liés aux déchets, aux bruits et les écosystèmes. Cette industrie comprend les technologies, produits et services qui réduisent les risques environnementaux et minimisent la pollution et l’utilisation des ressources » (OCDE (1999)). En outre, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE(2011)) définit l’économie verte comme « une économie qui entraîne une amélioration du bien-être humain et de l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la pénurie de ressources». 
D’autres définitions ont surgi pour expliquer l’économie verte sans toutefois arriver à un consentement universel du concept. Cependant, il y a un large consensus que l’économie verte est une économie faible en carbone, économe en ressources et socialement inclusive et qui constitue un instrument nécessaire pour atteindre les objectifs du développement durable à travers la conciliation entre ses trois piliers : économique, social et écologique.
Caractérisée par les secteurs qui renforcent le capital naturel et réduisent les risques environnementaux, l’économie verte comprend essentiellement les énergies renouvelables, les bâtiments écologiques, les transports propres, la gestion de l’eau, la gestion des déchets et la gestion des terres (Albino (2013)).

Les objectifs majeurs de l’économie verte consistent à améliorer l’efficacité énergétique à travers la diminution de la consommation des énergies, à développer les ressources renouvelables qui sont intenses en capital humain et à gérer les externalités négatives. A ces objectifs, on ajoute la cohésion sociale qui consiste à réduire les inégalités sociales grâce à une redistribution de la richesse, à créer de nouveaux emplois et à garantir un bien être à tous les membres de la société. Ces objectifs ne peuvent pas être atteints sans l’adoption d’une vision à long terme qui ne menace pas le bien-être des générations présentes et futures. Cela suppose un changement structurel des comportements des producteurs et des consommateurs qui doivent être moins « égoïstes » et penser aux générations futures (Pearce (1992)).  

2- Transition de l’économie brune vers l’économie verte

La transition d’une économie brune vers une économie verte passe nécessairement par le respect d’un certain nombre de fondements :

· La protection de l’environnement

Il y a un consentement mondial que les ressources naturelles de la planète, longtemps considérées comme abondantes, se raréfient. En effet, le bien naturel échappe au système économique à cause de la défaillance du marché puisque son libre fonctionnement n’engendre pas une situation optimale au sens de Pareto. Autrement dit, le caractère de public du capital naturel rend son exploitation mal gérée du fait que le prix sur le marché ne reflète pas sa rareté et que les dommages environnementaux causés par les activités économiques sont qualifiés comme des externalités négatives. Dans ce cadre, la distinction entre les biens économiques rares et les biens libres abondants est remise en question. La réalité stipule que les biens naturels deviennent rares et limités mais, malgré cela, ils sont exploités d’une façon intense provoquant des problèmes environnementaux irréversibles.
· L’innovation technologique :

L’innovation dans les produits et services, les procédés de production et les technologies environnementales, est considéré comme essentiel pour améliorer l’efficacité des ressources et par conséquent, assurer la réduction de l’impact de la croissance sur l’environnement. A cet effet, les investissements doivent être dirigés, à l’aide des incitations des pouvoirs publics, vers l’innovation dans les technologies et les procédés qui respectent l’environnement. 

Il s’agit principalement de l’éco-innovation qui assure l’«introduction de tout produit (bien ou service), processus, solution marketing ou changement organisationnel, nouveau ou fortement amélioré, qui réduit l’utilisation des ressources naturelles (y compris les matériaux, l’énergie, l’eau et la terre) et diminue l’émission de substances nocives pendant l’ensemble du cycle de vie» (OEI, 2010). Autrement dit, l’éco-innovation permet d’assister les entreprises à utiliser les ressources naturelles de manière efficace et fournir des produits durables.

· Les entreprises et industries verts :

L’économie verte est composée, obligatoirement, des entreprises et des industries verts qui seront capable de produire des biens et services plus durables, en utilisant les ressources naturelles de manière efficace. Les entreprises peuvent être classées selon quatre niveaux (Najaki 2013) : 

· Le produit final vert, 

· Le cycle de vie du produit : produit durable

· La chaine d’approvisionnement « verte ».

· Les pratiques quotidiennes de gestion de l’entreprise. 

L’accès des entreprises à la technologie propre sera soutenu par les politiques publiques, essentiellement via des incitations fiscales et des mesures réglementaires environnementales.   
· Les emplois verts: 

Le passage à une économie verte génère plus de croissance économique à long terme. En effet, cette transition assure le développement de nouveaux secteurs « verts » qui remplacent les activités intenses en ressources naturelles, et permet, en conséquence, de créer des nouvelles opportunités d’emplois durables. Par ailleurs, à court terme, la destruction de certains emplois est prévue mais, sera remplacée rapidement si l’orientation des investissements publics et privés vers les projets écologiques et durables fonctionne avec succès. En outre, l'économie verte exige la réorganisation des marchés en stimulant la demande pour les technologies vertes, des biens et des services verts, ce qui finira par créer des nouvelles possibilités d’emplois « verts ».
Les emplois verts sont conçus autour de la protection de l’environnement, ils doivent donc être présents dans tous les secteurs de l’économie verte. Cependant, le caractère vert d’un emploi n’est pas figé dans le temps et dans l’espace. En raison de l’innovation technologique et du volume de production, un emploi vert dans le présent pourrait ne pas l’être dans le futur (OIT (2008)).  Il est également constaté que beaucoup d’emplois verts sont dangereux et souvent informel ce qui implique la nécessité de prendre en compte la qualité de l’emploi et les conditions de travail dans l’évaluation des emplois verts. A cet effet, le concept d’emploi décent est apparu pour cibler le respect des droits humains et la qualité de travail.

3- Les instruments de mesures alternatives de la richesse dans le cadre de l’économie verte 

Les systèmes de comptabilité actuelles sont hérités du passé, lorsque les politiques étaient orienté vers la croissance économique qui était synonyme du progrès. L’indicateur le plus connu et le plus utilisé pour mesurer les performances économiques est celui du produit intérieur brut (PIB). C’est un indicateur de flux de richesse purement marchande et monétaire et ne permet pas de mesurer le bien-être et les variations du patrimoine ou le stock de richesse, pourtant, il est souvent traité et médiatisé comme une mesure du bien-être économique. 

Ainsi, le système de mesure actuel présente plusieurs défaillances, tels que :

· La négligence de certaines activités et ressources qui contribuent au bien-être étant donné qu’ils n’ont pas une valeur marchande (activité bénévole, travail domestique, loisirs…).  

· Les mesures de production sont exagéré par les bulles financières ce qui ne reflètent pas le bien être des individus. 

· L’économie fondée sur les énergies fossiles ou nucléaire dégage des indicateurs élevés de croissance économique. Ces derniers ne nous informent pas sur les actifs perdus ou détruits et sur l’évolution du bien-être de la population.

· L’évolution du PIB ou celle du revenu net n’informe pas de l’évolution des inégalités sociales devenu exorbitante. Ces mesures donnent une fausse impression de l’évolution du bien-être... 

Dans l’objectif de résoudre les défaillances du système de mesure, de nombreuses production ont été réalisé. Ces indicateurs sont qualifiés d’ « alternatifs » puisqu’ils visent à créer une alternative et un complément au indicateurs classiques, sans se priver d’utiliser ces derniers comme composante de leurs mesure (Gadrey J., Jany-Catrice F. (2007)). 

Les premières tentatives datent des années 70 avec l’apparition d’un indice complémentaire du PIB appelé Indice de bien-être économique durable (Nordhaus et Tobin (1972)). D’autres productions ont été réalisé dans le but  mesurer le bien-être en utilisant différentes méthodes. La première consiste à élaborer des tableaux de bord qui regroupent un ensemble d’indicateurs économiques, sociaux et environnementaux. La deuxième méthode consiste à construire des indicateurs synthétiques, ces derniers sont caractérisés soit par une prédominance du caractère sociale ou de développement humain, soit une prédominance environnementale :

· construction des indicateurs à partir d’une modification des comptes nationaux, en introduisant des activités ignorés et des estimations monétaires des externalités environnementales (PIB vert, indice de bien-économique durable (IBED), Indicateur de progrès véritable (IPV)), 

· construction des indicateurs à partir d’autres types de données (indice de développement humain (IDH), l’emprunt écologique…). 

Toutefois, l’efficacité de ces indicateurs en termes de mesure du bien-être et de la soutenabilité est remise en question. En effet, la construction des indicateurs de mesure alternatifs comporte certaines défaillances à savoir la détermination et l’évaluation du patrimoine naturel et immatériel ainsi que la difficulté d’associer une valeur monétaire à certains aspects de la qualité de vie. En plus, tenir en compte du bien-être et de la soutenabilité dans un seul indicateur c’est vouloir associer le présent et futur, ce qui va  produire une valeur informationnelle non pertinente.

Dans ce cadre, la commission Stiglitz J., Sen A. et Fitoussi J-P (2009) a opté pour une séparation du bien-être courant et son évolution dans le futur. Par conséquent, la commission a recensé les indicateurs alternatifs en distinguant ceux qui touchent la question du bien-être et ceux relatives à la soutenabilité du bien-être liée à l’environnement. Ce découpage montre que la commission n’a pas pu trancher pour un indice unique permettant de mesurer  convenablement les aspects du bien-être et de la soutenabilité (Blanchet D., Clerc M., Gaini M. (2010)).  

Conclusion 

L’économie verte se présente comme une solution aux crises à la fois économique, sociale et écologique. Aujourd’hui, elle est considérée comme une alternative à l’économie dominante susceptible d’assurer  le développement économique tout en préservant l’environnement et garantissant l’équité sociale aux communautés présentes et futures. Pour atteindre les objectifs de l’économie verte, l’introduction des critères environnementaux et sociaux dans la mesure de la richesse est devenue indispensable vue que les mesures classiques de richesse  ne tient pas compte des gains ou des pertes en termes de qualité de vie et de durabilité. Toutefois, l’efficacité des indicateurs  alternatifs en termes de mesure du bien-être et de la soutenabilité est remise en question et qu’à ce jour,  la littérature économique n’a pas pu présenter  un indice unique permettant de mesurer  convenablement les aspects du bien-être et de la soutenabilité.
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